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Point de situation du 30 avril 2020 

INFORMATION CORONAVIRUS 
 
POINT DE SITUATION 

 
EN FRANCE 

• 24 087 décès (15 053 à l’hôpital et 9034 en EHPAD) 
• 4207 personnes en réanimation 
• 48 228 cas guéris  

  
DANS LE MONDE 

• + de 227 000 morts  
• + de 3 200 000 cas 

 
Le pays le plus touché reste les États-Unis (plus d'1 million de cas et plus de 60 
000 décès selon l'Université John Hopkins). Les quatre pays européens les plus 
touchés sont l'Espagne (236 899 cas et 24 275 morts), l'Italie (203 591 cas et 27 682 
morts), la France, et le Royaume-Uni (166 441 cas et 26 166 morts).  
 

LES TEMPS FORTS 
 
Mercredi 29 avril 

• Pour tenter de mettre en musique le déconfinement par région et par 
département, Édouard Philippe réunit préfets et élus locaux, pariant sur une 
reprise a minima de l'activité éducative, économique et sociale à compter du 
11 mai. 

• Le ministre de la Santé a assuré prendre "très au sérieux" l'apparition en 
France de cas d'enfants touchés par une maladie inflammatoire grave, 
soulignant qu'il n'y avait pas encore assez d'éléments pour faire un lien avec 
le nouveau coronavirus. 

• Le ministre de l'Économie Bruno Le Maire, a appelé un "maximum de Français 
à reprendre le travail" après le déconfinement prévu le 11 mai, jugeant que la 
reprise de l'activité "était indispensable pour la nation française".  

• Les laboratoires privés seront mis à contribution pour des tests massifs. 
• Le Premier ministre, Édouard Philippe, a assuré que "beaucoup 

d'asymptomatiques" seront testés au Covid-19, à partir du 11 mai, "puisque 
nous allons tester tous ceux qui sont entrés en contact rapprochés avec (un 
cas positif), symptomatiques ou non". 

• Le nombre de personnes en France décédées à domicile du Covid-19, "plus 
compliqué à évaluer" que les morts à l'hôpital ou en Ehpad, sera connu "au 
mois de juin", a déclaré le ministre de la Santé Olivier Véran. 

• Un premier décès lié au Covid-19 est survenu mercredi en Lozère, dernier 
département qui n'avait jusqu'ici enregistré officiellement aucun mort du virus, 
a annoncé la préfecture de Lozère. 

• Olivier Véran et Gérald Darmanin annoncent que la mesure exceptionnelle de 
chômage partiel dédiée aux salariés à domicile est reconduite jusqu’au 
premier juin. 



  

 
LES PRINCIPAUX SUJETS DE DISCUSSION 

 
Nous en sommes au 45e jour de confinement en France. Parmi les points à retenir ce 
matin : 
 

• La perspective du déconfinement et ses différentes modalités restent au cœur 
de l’attention médiatique. Le plan de 20 millions d’euros débloqués par le 
Gouvernement pour inciter les citadins à marcher et faire du vélo est 
largement relayé et accueilli très positivement par les médias. Les journalistes 
continuent pour le reste de s’intéresser aux particularités du déconfinement, 
secteur par secteur, mettant en avant les outils déployés par le Gouvernement 
pour parer aux difficultés et annonçant sa consultation avec les syndicats et le 
patronat aujourd’hui. L’organisation des commerçants pour respecter les 
consignes de sécurité sanitaires bénéficie d’une attention notable, avec des 
témoignages sur les difficultés rencontrées pour assurer l’accueil des clients.  

 
• La question de la réouverture des écoles reste un des sujets retenant le 

plus l’attention des journalistes. Les conditions de réouverture, détaillées 
par certains médias, sont jugées complexes. D’ailleurs, plusieurs publications 
se font l’écho de la décision de certains édiles des Hauts-de-France de ne pas 
rouvrir les établissements scolaires, afin de suivre les préconisations du comité 
scientifique. En ligne, les opposants à une réouverture le 11 mai continuent de 
dominer les conversations en ligne, multipliant les arguments : symptômes 
proches de la maladie de Kawasaki, risque de créer de nouveaux foyers de 
contamination, exemple du Japon qui aurait ouvert puis finalement fermé à 
nouveau ses écoles, etc.  

 
• Informations pratiques et pédagogie sont de mises ce matin : Où acheter des 

masques ? Comment les porter ? Plusieurs médias estiment encore difficile de 
s’en procurer (« parcours du combattant », « manque d’approvisionnement 
dans les bureaux de tabac »). L’arrivée des masques dans les enseignes de 
grande distribution à partir du 4 mai est également mise en avant dans les 
matinales. Sur Twitter, des internautes se plaignent toujours de la vente de 
masques à des prix prohibitifs et attendent une plus grande facilité d’achat 
des masques, notamment en grande surface.  

 
• Sur une note encourageante, plusieurs médias rapportent « l’espoir » suscité 

par les résultats préliminaires d’un essai clinique mené aux États-Unis 
ayant traité des patients avec du Remdesivir, médicament naguère 
développé contre Ebola. Testé sur plus d’un millier de patients, cet antiviral a 
aidé des malades hospitalisés à se rétablir 31% plus vite soulignent les 
articles. À noter : des publications datées d’hier soir notaient cependant que 
deux études s’opposaient sur l’efficacité de ce traitement contre le Covid-19.  

 
• Intérêt médiatique croissant pour l’information de l’Insee dévoilée ce matin 

annonçant une chute de 5,8% du PIB de la France au premier trimestre. La 
presse relève le caractère inédit de cette chute (« un record », « la baisse la 
plus forte dans l’historique des évaluations trimestrielles du PIB débutées en 
1949 »). 

 
• La PQR relaie l’inquiétude grandissante face à la possibilité que les enfants 

puissent ne pas être épargnés par le Covid-19 à la suite de formes graves 
proches de la maladie de Kawasaki détectées chez eux, possiblement liés 
au coronavirus. Ils insistent sur la confirmation par le ministre de la Santé hier 
d’une « accumulation anormale de syndromes » et son engagement sur le 



  

dossier (« O. Véran en alerte »). Les internautes, très préoccupés par cette 
information, estiment la réouverture des écoles le 11 mai difficilement 
envisageable, craignant une épidémie de cas de la maladie de Kawasaki. 

 
• Quelques relais de l’information indiquant que le confinement aurait évité 

11 000 décès en Europe – 1 230 en France – en un mois en raison de la 
baisse de la pollution de l’air. Les publications détaillent les résultats de cette 
étude d’un centre de recherche européen, précisant que les niveaux de 
dioxyde d’azote et de particules fines ont baissé respectivement de 40 % et 
10 % en avril. 

 
 

LES ANALYSES MÉDIATIQUES À RETENIR DE LA VEILLE 
 
Les journalistes valorisent la prudence du Premier ministre  
 
Sans surprise, nombre d'éditorialistes reviennent sur le discours du PM dont ils ont 
apprécié la sobriété, la clarté et le caractère concret ("pas d'envolée lyrique, pas de 
fioriture oratoire", N. Beytout / E1 ; "des mesures très pratiques", RTL). Plusieurs 
estiment aussi qu'E. Philippe s'est livré à un discours "politique" en répondant à tous 
ceux qui l'avaient critiqué et en désamorçant une éventuelle polémique sur le traçage 
avec l'annonce d'un vote spécifique sur cette question. Sur la stratégie de 
déconfinement, tous s'accordent à dire que le PM a fait le choix de la prudence en 
proposant un « déconfinement partiel », par étapes, avec la possibilité de revenir en 
arrière si l’épidémie se répand à nouveau. Dans ce contexte, les médias évoquent un 
"desserrement du confinement" ou tout au plus un déconfinement "très progressif" 
("ce sera un régime de confinement un peu moins strict", N. Beytout / E1 ; "un lent 
déconfinement", RTL).  
 
Un "choix pragmatique" qui suit les recommandations du Conseil scientifique, quitte à 
modérer la date du 11 mai annoncée par E. Macron et à ne pas entraîner une reprise 
de l'économie, décryptent les éditorialistes ("Contrastant avec le volontarisme affiché 
le 13 avril par le chef de l'État, Philippe revendique le pragmatisme du clinicien", Le 
Républicain Lorrain ; "E. Philippe a choisi de traiter la crise sanitaire au détriment de 
l'économie", JM. Aphatie / LCI). Cette idée de "grande prudence" est également 
répercutée dans la presse étrangère qui prévient que la vie sociale ne reviendra pas à 
la normale de sitôt en France. Dans une moindre mesure, les commentateurs notent 
que le PM a également appelé à la responsabilité collective, pariant sur le civisme des 
Français ("un bon pari", C. Barbier / BFM TV). Enfin, l'absence d'union nationale autour 
du plan de déconfinement est constatée par la plupart des journalistes qui ne s'en 
étonnent pas ("l'exercice paraissait impossible", T. Legrand / France inter). 
 
Mise en avant du rôle donné aux collectivités territoriales  
 
La rencontre entre le chef du Gouvernement et les élus locaux bénéficie de 
nombreuses retombées médiatiques, les journalistes mettant en avant le rôle 
primordial que joueront ces derniers dans la mise en place du plan de déconfinement. 
En effet, décryptent-ils, la stratégie gouvernementale repose en grande partie sur la 
complémentarité entre l’État et les collectivités territoriales, sur la différenciation entre 
les territoires et l’adaptation aux réalités locales ("Les maires se trouvent investis d’une 
responsabilité centrale", Le Monde). Certains maires interrogés dans les médias se 
félicitent d'ailleurs de cette collaboration.  
 
Deux questions restent cependant en suspens, notent les journalistes : quid du 
financement et de la responsabilité juridique des élus ? S'agissant de la différenciation 
entre les départements, la crainte de voir apparaître "une France à deux vitesses" est 



  

brandie par certains, mais cette réserve reste globalement assez peu exprimée à date. 
D'autres attendent davantage de précisions sur le sujet, jugeant que le PM est resté 
assez évasif sur ce que permettra ou pas le classement d'un département dans l'une 
ou l'autre des catégories. 
 
Les entreprises restent dans le flou après les annonces d'E. Philippe 
 
Concernant le volet économique, les journalistes sont partagés. Certains – souvent 
issus de la presse éco - regrettent qu'E. Philippe n'ait pas fait beaucoup d'annonces 
sur ce terrain, laissant les entreprises "dans le flou" ("J'espérais quand même avoir 
quelques éléments sur le renforcement du soutien financier de l'État, est-ce qu'on va 
jusqu'à annuler des prélèvements obligatoires ? Est-ce qu’éventuellement, il y aurait 
des baisses d'impôts ? On a parlé de la TVA dans la restauration, ou peut-être des 
baisses de TVA dans l'automobile. Est-ce qu'on va lutter davantage contre les retards 
de paiement, qui mettent beaucoup d'entreprises en difficulté ? C'est quoi les pistes 
pour relancer, après, l'investissement ?", N. Doze / BFM TV). L'inquiétude des 
restaurateurs est d'ailleurs relayée dans certains médias qui notent que ces derniers 
ne peuvent toujours pas se projeter sur la saison estivale. D'autres estiment que le chef 
du Gouvernement a donné quelques gages pour que l'économie reparte même si, 
préviennent-ils, le redémarrage sera lent ("ce n'est pas un feu vert pour l'économie 
mais plutôt un feu orange clignotant", D. Seux / France inter).  
 
 

LES DERNIÈRES PRISES DE PAROLE 
 

 Bruno Le Maire – LCI – 29/04/20 
 

En direct de Bercy, le ministre de l'Economie et des Finances a répondu aux questions 
d'Elizabeth Martichoux, invitant les Français "à se retrousser les manches tous 
ensemble pour que le retour à l'activité se fasse dans les meilleures conditions 
possibles". 
 

§ "Nous devons retourner au travail." Au lendemain de la présentation du plan 
de déconfinement d'Édouard Philippe à l'Assemblée nationale, le ministre de 
l'Économie et des Finances s'est voulu catégorique au sujet de la reprise de 
l'activité, "indispensable pour la nation française". 
 

§ "Il faut préparer la reprise économique et nous la réussirons que si nous la 
préparons collectivement", insistant sur le fait qu'"il faut que nous nous 
retroussions les manches tous ensemble pour que le retour à l'activité se fasse 
dans les meilleures conditions possibles".  
 

§ Faisant part d'un "message d'optimisme" à l'adresse des salariés et des chefs 
d'entreprise, il a invité ces derniers ainsi que "tous ceux qui ont des sièges 
sociaux où plusieurs centaines de personnes travaillent" à préparer ce 11 mai 
en étudiant "comment ils peuvent gérer les flux, la restauration collective...". Et 
de préciser sur ce point : "Le télétravail est une solution appropriée pour que 
les choses se fassent progressivement." 
 

§ S'agissant des conséquences lourdes et inévitables de cette crise sur le plan 
économique, Bruno Le Maire s'est voulu optimiste mais réaliste, précisant ne 
jamais "avoir caché la gravité de la crise aux Français", en faisant "dès les 
premiers jours la comparaison avec la grande récession de 1929".  
 

§ "Nous allons nous relever, nous allons faire le maximum pour ça" mais "il faut 
être lucide, il y aura des faillites, quoi que nous fassions, nous le savons et c'est 



  

bien pour ça que je ne cesse de renforcer les dispositifs pour aider les 
entrepreneurs, il y aura des pertes d'emploi." 
 

§ Le ministre a également tenu à rappeler "la démarche qui est la (s)ienne, la 
même depuis le début : soutenir massivement", évoquant à ce sujet "les plus 
petits entrepreneurs qui prennent cette crise en plein dans la figure et qui sont 
en plein désarroi" et "la liberté pour chaque entrepreneur d'ouvrir s'il se sent 
prêt (...) et s'il a les épaules suffisamment solides". 
 

§ Afin de protéger les entreprises françaises en difficulté du fait de la crise, Bruno 
Le Maire a également annoncé que la France allait renforcer son contrôle des 
investissements étrangers. Le seuil de déclenchement du contrôle des 
investisseurs non européens prenant des parts dans une grande entreprise 
française sera "abaissé de 25% à 10%" jusqu'à la fin de l'année, et de manière 
plus générale le contrôle sera élargi au secteur des biotechnologies ».  

 

LES UNES DU JOUR 

 

 
 
 

 

LES TWEETS À NE PAS MANQUER 
 



  

 

 
 
 
 


